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    Introduction 

    
      
        «U

        n homme avait un figuier planté dans sa vigne. Il vint y chercher du fruit et n’en trouva pas. Il dit alors au vigneron : “Voilà trois ans que je viens chercher du fruit sur ce figuier et je n’en trouve pas. Coupe-le. Pourquoi faut-il encore qu’il épuise la terre ?” Mais l’autre lui répond : “Maître, laisse-le encore cette année, le temps que je bêche tout autour et que je mette du fumier. Peut-être donnera-t-il du fruit à l’avenir.” » (Lc 13, 6-9) C’est en compagnie de ce vigneron qui croit en la terre, et même au fumier, que nous proposons d’étudier le droit civil des biens.  

      

      
        1. Les personnes, les choses et les biens 

        À la base, il y a la distinction des personnes et des choses. Les personnes, c’est-à-dire non seulement les personnes morales (les associations, les sociétés) mais aussi les personnes physiques (l’être humain), sont titulaires de droits subjectifs (droits personnels et droits réels). Au contraire, les choses, aussi bien les choses artificielles (outils, machines) que les choses naturelles (animaux, végétaux), n’ont pas de droits.  

        On distingue traditionnellement deux catégories de choses : celles « qui n’appartiennent à personne » (art. 714, al. 1er, C. civ.) et celles qui sont susceptibles d’appropriation.  

        Les choses qui n’appartiennent à personne sont les choses communes (res communis). Exemples : le soleil, l’air et l’océan. Quiconque peut en jouir, sous réserve de respecter les lois de police (art. 714, al. 2, C. civ.).  

        Les choses susceptibles d’appropriation sont les biens. Exemples : une maison, une chaise. Parmi ceux-là, certains sont vacants. Il existe deux sortes de biens vacants. 1°) Il y a ceux qui n’ont jamais été appropriés, mais qui sont susceptibles de l’être un jour (exemple : les produits de la chasse et de la pêche). Ce sont les res nullius. 2°) Il y a ceux qui ont été appropriés, mais qui ne le sont plus, parce qu’ils ont été abandonnés. Ce sont les res derelicta. 

        On confond souvent cette distinction entre choses communes et choses appropriables avec celle des choses hors commerce et des choses dans le commerce. La méprise vient d’une interprétation erronée de l’article 1128 du Code civil. En réalité, les choses hors commerce comme, a fortiori, les choses dans le commerce font partie de la catégorie des biens, des choses susceptibles d’appropriation. Les choses hors et dans le commerce constituent une division à l’intérieur de la catégorie des biens. Les choses hors commerce ne peuvent être ni possédées ni transmises par des personnes privées alors que les choses dans le commerce peuvent être possédées et transmises par des personnes privées.  

      

      
        2. Les biens matériels et les biens immatériels 

        Les biens – les choses susceptibles d’appropriation – sont soit matériels, soit immatériels. 

        Les biens matériels tombent sous les sens : on peut les toucher, les voir, etc. Ils sont d’ailleurs qualifiés de corporels (exemple : une table). Au contraire, les biens immatériels ne tombent pas sous les sens : on ne peut ni les toucher ni les voir. Ils sont, par symétrie, qualifiés d’incorporels (exemple : le droit d’auteur).  

        Cette classification des biens corporels et des biens incorporels est ancienne. Elle était connue des Stoïciens. Les Institutes de Gaius (vers 160) puis, quatre siècles plus tard, les Institutes de Justinien (533) lui donneront ses lettres de noblesse. Au xviiie siècle, Pothier s’en inspirera dans son Traité des choses. Toutefois, le Code civil de 1804 ne s’y réfère pas explicitement.  

        Les biens matériels sont incontestablement soumis aux règles du Code civil sur l’appropriation des biens. On peut même affirmer que les dispositions du Code civil ont été écrites pour les biens matériels. Au contraire, les biens immatériels ne sont pas soumis aux règles du Code civil sur l’appropriation des biens, sauf exceptions. Autrement dit, l’application du Code civil aux biens matériels est principale, alors que l’application du Code civil aux biens immatériels est subsidiaire.  

        
          ➜ Les biens immatériels  

          Les biens immatériels forment en droit positif un ensemble hétéroclite en pleine expansion : les œuvres littéraires et artistiques, les brevets d’invention, les marques, les dessins et modèles, les offices ministériels (exemple : une étude de notaire), les clientèles civiles (Cass. 1re civ., 7 novembre 2000, Woessner, Bull. civ. I, n° 283, à propos de la clientèle d’un médecin) la clientèle commerciale d’un fonds de commerce), l’espérance légitime d’une créance selon la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH, 20 novembre 1995, Pressos Compania Naviera c. Belgique, Série A n° 332) ou le droit de construire (CEDH, 18 novembre 2010, Richet et Le Ber c. France, n° 18990/07 et 23905/07). 

          Le législateur s’est attaché à les protéger. Pourquoi et comment ? 

          Pourquoi ? 1°) Parce que c’est une incitation à la recherche et donc une source de progrès. 2°) Parce qu’un créateur a un droit naturel à tirer profit de son travail. Au xviie siècle, le philosophe anglais John Locke s’est interrogé : « Quand est-ce que ces choses que [l’homme] mange commencent à lui appartenir en propre ? Lorsqu’il les digère, ou lorsqu’il les mange, ou lorsqu’il les cuit, ou lorsqu’il les porte chez lui, ou lorsqu’il les cueille ? » La réponse de Locke est que les choses appartiennent en propre aux hommes grâce à leur travail : « Autant d’arpents de terre qu’un homme peut labourer, semer, cultiver, et dont il peut consommer les fruits pour son entretien, autant lui en appartient-il en propre. » Autrement dit, les choses sont dévolues à ceux qui les travaillent. C’est pourquoi, il paraît légitime de reconnaître au créateur un droit de propriété (Cons. const. n° 06-540 DC, 27 juillet 2006, « […] les finalités et les conditions d’exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une évolution caractérisée par son champ d’application à des domaines nouveaux ; que, parmi ces derniers, figurent les droits de propriété intellectuelle et notamment le droit d’auteur et les droits voisins. » : Rec. p. 88). 

          Comment ? Sous l’Ancien Régime, le roi octroyait aux libraires un privilège d’impression et de commercialisation d’une œuvre. Pour sa part, l’auteur se voyait refuser tout droit, excepté le prix de la vente de son manuscrit au libraire. En réaction, la Révolution va protéger les créateurs en leur reconnaissant un droit de propriété. En 1792, au début de la Terreur, le club des Cordeliers souhaitait que la nation ne reconnaisse plus que les propriétés industrielles au détriment de la propriété foncière. Dans un discours resté célèbre, Le Chapelier estimait que « la plus sacrée, la plus légitime, la plus inattaquable […], la plus personnelle des propriétés est l’ouvrage fruit de la pensée. » Et, effectivement, certaines règles du Code civil sur l’appropriation des biens matériels sont appliquées aux biens immatériels. Ainsi, par exemple, la Cour de cassation a jugé qu’un projet – bien immatériel par excellence – de gestion informatisée d’une station d’épuration d’eau était « la propriété » de l’employeur du salarié qui l’a conçu (Cass. crim., 22 septembre 2004, Bull. crim., n° 218).  

          Cependant, Le Chapelier soulignait aussi que la propriété des biens immatériels est « une propriété d’un genre […] différent des autres propriétés ». En effet, en droit civil, la propriété est un droit subjectif patrimonial. Or, les droits portant sur des biens immatériels ont une forte dimension extrapatrimoniale. Trois exemples. 1°) Un auteur est juge de la divulgation de son œuvre ; il est libre de révéler son identité ou de rester dans l’anonymat ; il peut exiger d’autrui le respect de l’intégrité de son travail ; s’il a des scrupules, il a la faculté de reprendre ce qu’il a réalisé. 2°) La personnalité d’un médecin est primordiale dans la constitution de sa patientèle. 3°) L’attribution d’un office ministériel résulte d’une investiture étatique. En outre, la propriété du Code civil est perpétuelle. Or, les droits de propriété sur les biens immatériels sont limités dans le temps, vingt ans pour les brevets d’invention par exemple. Aussi a-t-on proposé de gommer la référence à la propriété du Code civil. En ce sens, Roubier a défendu l’idée de « droits de clientèle » : « Si nous entreprenons de rechercher quelle est l’utilité économique de ces [biens] incorporels, la réponse ne peut être douteuse : ils tendent tous à la conquête de la clientèle. »  

          Entre l’intégration des biens immatériels dans le régime de l’appropriation des biens du Code civil et leur exclusion, il y a un juste milieu. Le droit de propriété du Code civil a seulement valeur et vocation de modèle. Selon M. Cornu, les biens immatériels constituent « une figure juridique si originale que le droit commun [le Code civil] ne peut la visiter qu’à pas de colombe, ce qui est d’ailleurs dans le génie de sa subsidiarité ». La technique juridique propre aux biens immatériels se trouve dans les dispositions du Code de la propriété intellectuelle et est étudiée dans un cours généralement intitulé Propriété littéraire, artistique et industrielle. 

        

        
          ➜ Les biens matériels  

          Les biens matériels sont principalement réglementés par le Code civil, particulièrement le livre deuxième Des biens et des différentes modifications de la propriété (art. 516 à 710). Le Code civil n’a certes pas le monopole de leur réglementation. Le droit rural, le droit de l’environnement, le droit du patrimoine culturel et le droit de l’urbanisme constituent des sources complémentaires. Par ailleurs, le rôle de la coutume n’est pas négligeable. En effet, les biens soulèvent des problèmes pratiques (exemple : les distances à respecter pour les plantations) laissés à l’empire des usages locaux. Cependant, dans les développements de ce manuel, nous nous en tiendrons essentiellement au droit civil, parce qu’il est, selon le doyen Carbonnier, « la raison écrite » de l’ensemble des règles du droit positif. 

          Les textes du Code civil relatifs au droit des biens datent, sauf exceptions, de 1804. Il n’y a pas eu dans cette matière de grande réforme comme en droit de la famille. L’avantage est la stabilité du droit des biens. L’inconvénient est, peut-être, l’inadaptation de certaines règles aux problèmes économiques et sociaux contemporains. Nous prendrons deux exemples. 1°) En 1804, la société était agricole ; aujourd’hui, elle est industrielle. 2°) En 1804, l’objectif des rédacteurs du Code civil est la résolution des conflits de voisinage ; aujourd’hui, la finalité des interventions législatives est la préservation de l’environnement. Cependant, en contre-pied, les textes de 1804 possèdent une « flexibilité » (J. Carbonnier) de nature à faciliter leur application aux situations présentes.

        

      

    

  
      
      Chapitre 1 : Les biens susceptibles d’appropriation 

      
        
          C

          e premier chapitre comprend deux sections : la première est consacrée aux classifications des biens ; la seconde porte sur la théorie du patrimoine. 

        

        
          I. Les classifications des biens 

          Les biens (matériels) régis par le Code civil sont, selon l’article 516 du Code civil, les meubles et les immeubles. Mais, à elle seule, cette classification, aussi essentielle soit-elle, est insuffisante. Aussi faut-il la compléter. 

          
            A– La classification essentielle : les meubles  et les immeubles 

            La distinction des meubles et des immeubles présente de nombreux intérêts. Exemple : seules les ventes d’immeubles sont rescindables (c’est-à-dire annulables) pour cause de lésion de plus des sept douzièmes au préjudice du vendeur (art. 1674 C. civ.). 

            Les immeubles sont en nombre limité. Au contraire, la quantité des meubles est illimitée. En cas de doute, un bien est qualifié de meuble. 

            
              1. Les critères de classification 

              Il existe deux critères. Le premier critère est physique. Le second critère est économique et résulte de l’évolution de la société. 

              
                ➜ Le critère physique 

                La distinction des meubles et des immeubles repose sur une observation physique. Les meubles (du latin mobilis qui a donné « mobile » en français) peuvent être déplacés. Exemple : une montre. Les immeubles (du latin immobilis qui a donné « immobile » en français) sont ancrés dans le sol. Exemple : une maison. Remarque de vocabulaire juridique : le Code civil désigne également les immeubles par les termes d’héritage ou de fonds. 

                Les biens culturels, c’est-à-dire, selon l’article L. 1 du Code du patrimoine, les biens présentant « un intérêt historique, artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique », montrent les difficultés d’application du critère physique. Exemple : les menhirs. On peut considérer que les menhirs sont des meubles puisqu’ils sont simplement posés sur le sol. Obélix ne les transporte-t-il pas sur son dos ? On peut aussi soutenir que les menhirs sont des immeubles puisque leur base est fixée dans des cavités. Sans l’aide d’Obélix, personne n’est capable de les déplacer !  

              

              
                ➜ Le critère économique 

                Res mobilis, res vilis (« Chose mobilière, chose vile ») enseignaient les glossateurs médiévaux. Plus qu’une observation, cette maxime était, à l’époque féodale, un véritable critère de répartition des biens. Un immeuble sans valeur était classé dans la catégorie des meubles. Ces meubles fictifs étaient appelés des catteux. Exemples : certains arbres, des bâtiments légers. Inversement, un meuble de grande valeur était classé dans la catégorie des immeubles. Exemples : les offices, les droits seigneuriaux. Au xviiie siècle, les physiocrates continuaient d’affirmer que la terre est la seule vraie richesse. Mais, à la veille de la Révolution de 1789, cette doctrine était contestée. Treilhard, jurisconsulte contemporain de Portalis, constatait avec clairvoyance : « Depuis que les communications devenues plus actives, plus faciles, plus étendues, ont rapproché entre eux les hommes de toutes les nations, depuis que le commerce a rendu pour ainsi dire la production de tous les pays commune à tous les peuples, a donné de puissants ressorts à l’industrie et a créé de nouvelles jouissances, c’est-à-dire de nouveaux besoins, et peut-être des vices nouveaux, la fortune mobilière des citoyens s’est considérablement accrue et cette révolution n’a pas pu être étrangère ni aux mœurs ni à la législation. » Aujourd’hui, certains meubles (fonds de commerce, brevets d’invention, etc.) ont autant de valeur que certains immeubles. Mais la valeur des meubles est plus fluctuante que celle des immeubles. L’adage Res mobilis, res vilis ne détermine plus la qualification d’un bien. Néanmoins, il conserve une importance ethnologique. 

              

            

            
              2. Les immeubles   

              Les immeubles se divisent en deux catégories : les immeubles par leur nature et les immeubles par destination (art. 517 C. civ.).  

              
                ➜ Les immeubles par leur nature 

                Les immeubles par nature sont des portions du territoire. Le Code civil en a fait l’inventaire.  

                
                  
                    − Les fonds de terre (art. 518 C. civ.). Le fonds de terre comprend le sol et le sous-sol (ou tréfonds) d’un terrain. 

                  

                  
                    − Les bâtiments (art. 518 C. civ.). Un bâtiment est un immeuble par nature parce qu’il est incorporé dans le sol. Exemples : une maison, un puits, etc. Les matériaux de construction sont meubles. Ils deviennent immeubles au fur et à mesure de leur intégration dans le bâtiment. Et, logiquement, ils redeviennent meubles après la démolition du bâtiment (art. 532 C. civ.). Remarque : une partie détachée provisoirement d’un édifice, en vue de sa réparation, reste immeuble.  

                  

                  
                    − Les moulins à vent ou à eau (art. 519 C. civ.). 

                  

                  
                    − Les végétaux et les arbres sont des immeubles parce qu’ils adhèrent au sol (art. 520, al. 1er, C. civ.). Ainsi, un fruit sur un arbre est un immeuble ; une fois cueilli, c’est un meuble (art. 520, al. 2 et 3, et 521 C. civ.). 

                  

                  
                    − Les tuyaux servant à la conduite des eaux dans une maison ou un autre héritage sont immeubles et font partie du fonds auquel ils sont attachés (art. 523 C. civ.). 

                  

                

              

              
                ➜ Les immeubles par destination 

                Hypothèse : une personne est propriétaire d’un immeuble par nature et d’un meuble ; elle affecte le meuble à l’immeuble par nature. Exemple : un agriculteur achète une moissonneuse-batteuse (i.e. le meuble) pour cultiver son champ de céréales (i.e. l’immeuble par nature). Dans ce cas de figure, le meuble est l’accessoire de l’immeuble par nature. La loi prend en compte cette solidarité entre le meuble et l’immeuble en qualifiant le meuble d’immeuble par destination. C’est une fiction juridique, un mensonge légal. Les intérêts sont nombreux. Exemple : lors d’un partage, le meuble (i.e. l’immeuble par destination) n’est pas séparé de l’immeuble par nature auquel il est affecté.  

                Deux conditions sont nécessaires : d’une part, l’appartenance du meuble et de l’immeuble au même propriétaire et, d’autre part, un rapport de destination entre le meuble et l’immeuble.  

                Première condition : l’appartenance du meuble et de l’immeuble au même propriétaire. Un meuble ne devient un immeuble par destination que s’il appartient au propriétaire (personne physique ou personne morale) de l’immeuble par nature auquel il est affecté. Exemple : la moissonneuse-batteuse et le champ de céréales doivent être la propriété d’un unique agriculteur. 

                Seconde condition : le rapport de destination. Un meuble ne devient immeuble par destination que s’il existe un rapport de destination entre le meuble et l’immeuble par nature. Le Code civil admet trois formes de rapport de destination : la destination agricole, la destination industrielle et l’attache à perpétuelle demeure.  

                ▶ La destination agricole. Les meubles affectés au service et à l’exploitation d’un fonds de terre sont des immeubles par destination. L’article 524 du Code civil cite les instruments agraires et les animaux. Parmi les instruments agraires, l’article 524 mentionne les ustensiles aratoires, les semences, les pailles et engrais, les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes. Parmi les animaux, l’article 524 mentionne les animaux attachés à la culture : les pigeons des colombiers, les lapins des garennes, les poissons des étangs, les abeilles des ruches à miel. En conséquence, les animaux destinés à la reproduction ou à l’abattoir (exemple : les porcs) sont exclus du domaine des immeubles par destination,  

                ▶ La destination industrielle. Les meubles affectés au service d’un établissement industriel sont des immeubles par destination. L’article 524 du Code civil ne consacre qu’un seul alinéa à la destination industrielle : « Les ustensiles nécessaires à l’exploitation des forges, papeteries et autres usines » sont immeubles par destination. Il ne suffit pas qu’un meuble soit placé dans une exploitation industrielle pour être immeuble par destination. Encore faut-il que le meuble soit spécialement aménagé pour les besoins de l’exploitation industrielle (production, distribution, etc.). Exemples : les lits confectionnés pour les chambres d’un hôtel, la voiture utilitaire achetée pour effectuer les livraisons. 

                ▶ L’attache à perpétuelle demeure. Le propriétaire d’une maison ou d’un appartement souhaite l’orner de meubles, à perpétuité. Ces meubles d’ornement passent ainsi à l’état d’immeubles par destination. Exemple : une bibliothèque (sans les livres) fabriquée aux dimensions d’un mur et fixée à celui-ci. L’article 524, dernier alinéa, du Code civil dispose : « Sont aussi immeubles par destination, tous effets mobiliers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle demeure. » La difficulté est de savoir quand le propriétaire a véritablement l’intention d’immobiliser un objet mobilier. L’article 525 du Code civil pose des présomptions : les meubles « scellés en plâtre ou à chaux ou à ciment », les meubles qui « ne peuvent être détachés sans être fracturés et détériorés, ou sans briser la partie du fonds à laquelle ils sont attachés » (sauf que, dans cette hypothèse, le meuble fait partie intégrante de l’immeuble, de telle sorte qu’il est plutôt un immeuble par nature, cf. Cass. ass. plén., 15 avril 1988, Bull. civ., ass. plén., n° 4), les glaces « lorsque le parquet sur lequel elles sont attachées fait corps avec la boiserie » et les statues « placées dans une niche pratiquée exprès pour les recevoir » sont immeubles par destination.  

                La cessation de l’immobilisation par destination ne peut résulter que d’actes matériels ou juridiques du propriétaire. Toutefois, le propriétaire engage sa responsabilité s’il porte atteinte aux droits acquis par des tiers (exemple : un créancier hypothécaire) sur l’ensemble (immeubles par destination + immeuble par nature).  

              

            

            
              3. Les meubles  

              Les meubles corporels se divisent en deux catégories : les meubles par leur nature et les meubles par anticipation. 

              
                ➜ Les meubles par nature  

                L’article 528 du Code civil dispose : « Sont meubles par leur nature les animaux et les corps qui peuvent se transporter d’un lieu à un autre, soit qu’ils se meuvent par eux-mêmes, soit qu’ils ne puissent changer de place que par l’effet d’une force étrangère. » C’est ainsi que les bateaux (art. 531 C. civ.), les matériaux provenant de la démolition d’un édifice (art. 532 C. civ.), les meubles meublants tels que les lits, sièges, tables, porcelaines (art. 534 C. civ.), les vêtements, les bijoux, les livres, le gaz, l’électricité (la liste n’est pas exhaustive) sont des meubles par nature.  

                Au regard des classifications juridiques, les animaux ne sont que des biens. Ne rentrant pas dans la catégorie des personnes, ils ne peuvent être titulaires de droits subjectifs. Seulement, les animaux sont des êtres sensibles (L. 76-629, 10 juillet 1976, art. 9) envers lesquels l’homme a des devoirs : « Moi il y a une chose que je suis incapable de manger… c’est du lapin… c’est si mignon un petit lapin… que ça me rend triste… alors, j’en profite pour en manger les jours où je suis déjà triste pour autre chose… parce qu’il faut bien reconnaître que c’est délicieux. » (Philippe Gelück, Le Chat a encore frappé, Casterman, 2005.) Ainsi, il est interdit, sous peine de sanctions pénales, de leur infliger des sévices ou des mauvais traitements (art. 521-1 C. pén.). 

                Les recherches biologiques montrent que la frontière entre l’homme et l’animal est incertaine. Si l’homme descend du singe, pourquoi le singe ne serait-il pas également titulaire de droits subjectifs ? D’où le problème : comment justifier la spécificité des êtres humains ? Vercors, dans un livre intitulé Les Animaux dénaturés (Albin Michel, 1952), expose de façon romancée les idées défendues par Rousseau en 1755 dans le Discours sur l’origine de l’inégalité parmi les hommes. Au milieu du xxe siècle, des savants anglais partent pour la Nouvelle-Guinée. Ils rencontrent, par hasard, une colonie d’êtres vivants qu’ils appellent les « Tropis ». Ils ne savent pas s’ils ont affaire à des animaux ou à des hommes. Parce qu’ils sont quadrumanes, les Tropis ressemblent physiquement à des singes ; parce qu’ils enterrent leurs morts, les Tropis se rapprochent psychologiquement des hommes. Un enfant naît de l’union sexuelle d’un des scientifiques britanniques avec une femelle (une femme ?) tropie. L’enfant est-il un animal ou un homme ? Un procès s’ouvre en Angleterre. Les experts convoqués à la barre se contredisent. Finalement, c’est l’épouse du juge qui trouve la solution : « L’animal fait un avec la nature. L’homme fait deux. » En d’autres termes, l’animal ne fait qu’obéir aux lois de la nature, alors que l’homme est capable de penser, d’agir et de juger par lui-même, ce que Kant appelle l’autonomie de la volonté. Seulement, pourquoi l’homme a-t-il cette capacité ? En disant que l’homme, chaque homme, né ou à naître, jeune ou vieux, pauvre ou riche, malade ou bien portant, fut fait à l’image et à la ressemblance de Dieu (Gn 1, 26), le récit de la Création constitue un profond argument de la dignité de l’homme (A. Gesché, L’Homme, Cerf, 2001). 

              

              
                ➜ Les meubles par anticipation 

                Les meubles par anticipation sont des immeubles qui sont traités comme des meubles, parce qu’ils seront des meubles. Ainsi, les cerises sur l’arbre sont immeubles, mais étant donné qu’une fois cueillies elles deviendront des meubles, autant les considérer tout de suite comme des meubles.  

                Les parties à un acte juridique sont libres de réputer meubles des objets qui ne sont encore qu’immeubles. Au contraire, les opérations juridiques en seront facilitées : il est plus simple de conclure une vente mobilière qu’une vente immobilière. 

                Mais qu’en est-il envers les tiers ? La mobilisation anticipée leur est, semble-t-il, inopposable (Cass. civ., 28 novembre 1949, RTD civ., 1950, p. 203). En effet, il serait contraire à la sécurité juridique que la volonté des parties puisse changer les règles de classification des biens aux dépens des tiers.  

              

            

          

          
            B– Les classifications complémentaires  

            Il s’agit des biens consomptibles, des biens fongibles et des biens de l’administration.  

            
              1. Les biens consomptibles  

              Les biens consomptibles sont périssables. Exemple : un produit alimentaire. Les biens non consomptibles, au contraire, sont persistants (exemple : une maison), même s’ils perdent peu à peu de leur valeur (exemple : une voiture).  

              Une personne est propriétaire d’un bien. Elle accorde à une autre personne le droit d’en user et d’en jouir temporairement, à charge de restitution. Exemple : l’usufruit. Si le bien est consomptible, la personne bénéficiaire du droit d’usage et de jouissance ne peut pas restituer le bien tel quel, puisqu’elle l’a nécessairement détruit dès sa première utilisation. Aussi doit-elle restituer une chose de même valeur (art. 587 C. civ.). Si le bien n’est pas consomptible, le bénéficiaire du droit d’usage et de jouissance doit restituer le bien tel quel.  

            

            
              2. Les biens fongibles  

              Les biens fongibles sont des choses équivalentes entre elles. Ainsi, les exemplaires de la même édition d’un livre, empilés sur le présentoir d’une librairie, sont fongibles. Ils sont interchangeables : un lecteur peut acheter indifféremment un exemplaire qui se trouve au-dessus ou au-dessous de la pile. Les biens fongibles sont des choses de genre.  

              Par opposition, les biens non fongibles sont particuliers. Ils se distinguent des autres biens du même genre par une spécificité. Ainsi, le voilier Pen Duick n’est pas n’importe quel cotre (i.e. voilier ne comportant qu’un seul mât) ; il fut le bateau d’Éric Tabarly. Les biens non fongibles sont des corps certains. 

              La volonté individuelle peut modifier la nature d’un bien : des biens fongibles peuvent être considérés comme des biens non fongibles. Le brin de muguet extrait d’un vase rempli de brins de muguet devient unique au monde ! 

            

            
              3. Les biens de l’administration 

              Nous étudierons la composition des biens de l’administration, puis l’expropriation par l’administration des biens appartenant à des particuliers. 

              
                ➜ Composition des biens de l’administration  

                Les biens de l’administration se divisent en deux catégories : ceux du domaine public et ceux du domaine privé. 

                Les biens du domaine public de l’administration sont les biens affectés à l’usage du public ou aux services publics (exemple : les cimetières) et ayant fait l’objet d’un aménagement indispensable, selon l’article L. 2111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques. Exemple : une aire de stationnement créée pour les usagers d’une plage. Ils sont inaliénables et imprescriptibles. 

                Le domaine public maritime comprend : les rivages, le sol et le sous-sol de la mer territoriale (douze milles marins, soit vingt-deux kilomètres environ, depuis le rivage), les lais et les relais, les étangs salés, les havres, les rades et les ports (art. 538 C. civ.). Le domaine public maritime appartient totalement à l’État en vertu de la loi 63-1178 du 28 novembre 1963.  

                Le domaine public fluvial comprend  : les lacs, les canaux destinés à satisfaire les besoins de la population (exemple : la protection contre les incendies), les îles submergées lorsque le débit du fleuve est à son maximum, les quais, les écluses, les digues et les ports fluviaux. Le domaine public fluvial comprend aussi les cours d’eau navigables ou flottables, c’est-à-dire ceux sur lesquels on peut voyager en bateau ou faire descendre des trains de bois et, plus largement, les cours d’eau inscrits sur une liste de classement. Au contraire, les cours d’eau qui ne sont ni navigables ni flottables sont susceptibles d’appropriation individuelle (art. 644 C. civ.). Quant à l’eau des rivières ni navigables ni flottables, il s’agit d’une chose commune, de sorte que les riverains ont seulement un droit d’usage appelé droit de riveraineté (art. 644, al. 1er, C. civ.). L’exercice de ce droit n’est pas absolu. Les riverains doivent respecter « les limites déterminées par la loi » et « se conformer […] aux dispositions des règlements et des autorisations émanant de l’administration » (art. L. 215-1 C. env.). Ainsi, le riverain qui utilise l’eau d’une rivière pour l’irrigation a la charge de rendre à la rivière, après utilisation, de l’eau en même quantité et qualité (art. 644, al. 2, C. civ.). Les litiges entre riverains sont tranchés par les juridictions judiciaires. Il faut souligner à ce propos que l’article 645 du Code civil donne aux juges un pouvoir réglementaire exceptionnel. En principe, selon l’article 5 du Code civil : « Il est interdit aux juges de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises. » Or, saisis d’une contestation, les tribunaux peuvent, souverainement, organiser la jouissance de l’eau entre les riverains (Cass. 1re civ., 29 janvier 1958, Bull. civ. I, n° 69). Quant aux tiers, ils peuvent profiter de l’eau, puisqu’il s’agit d’une chose commune. Encore faut-il qu’ils aient accès au cours d’eau. En effet, le propriétaire riverain a le droit de les empêcher de passer sur son fonds (Tb. civ. Florac, 17 juin 1952, JCP N 1952.II.7288). 

                Le domaine public terrestre immobilier comprend : les rues, les routes, les autoroutes, les places, les promenades publiques (exemple : l’allée des Alyscamps en Arles), certains édifices, en particulier les édifices cultuels, les halles et les marchés. Les installations ferroviaires (gares, passages à niveau), les aéroports, les palais de justice, les mairies, les casernes et les écoles font également partie du domaine public. 

                Les biens du domaine privé de l’administration sont les biens appartenant à une personne publique sans être affectés à l’usage du public ou à un service public. Ils sont les plus nombreux. En effet, la majorité des biens des personnes publiques font partie du domaine privé de l’administration. Les tribunaux judiciaires sont compétents. Ils appliquent le droit privé. 

              

              
                ➜ L’expropriation 

                Pour remplir sa mission d’intérêt général, l’administration a besoin d’acquérir des biens. À défaut d’un accord amiable, l’administration a recours à l’expropriation.  

                Par définition, l’expropriation est l’acquisition forcée par l’administration d’un immeuble appartenant à un particulier « pour cause d’utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité » (art. 545 C. civ. et art. 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789). 

                Le juge administratif contrôle in concreto l’utilité publique. Il compare les inconvénients et les avantages de l’expropriation (CE 28 mai 1971, Ville-Nouvelle-Est, Rec. 409). Si les inconvénients sont plus importants que les avantages, l’opération d’expropriation est annulée.  

                Le juge judiciaire, précisément le juge de l’expropriation, prononce le transfert de la propriété de l’immeuble à l’administration. Toutefois, l’exproprié demeure détenteur du bien jusqu’au paiement par l’administration d’une indemnité égale à la valeur marchande de l’immeuble. 

              

            

          

        

        
          II. Le patrimoine 

          Le patrimoine est une notion polysémique. Il désigne communément la richesse. En droit, le patrimoine est la réunion de tous les biens d’une personne ayant une valeur pécuniaire, y compris les dettes. La théorie du patrimoine fut élaborée au xixe siècle par Aubry et Rau dans leur Cours de droit civil français (t. IX, § 575 à 583).  

          Nous étudierons la nature, puis les fondements du patrimoine.  

          
            A– La nature du patrimoine 

            Le patrimoine est une universalité de droit. 

            
              1. Le patrimoine est une universalité 

              Classiquement, une universalité est un ensemble de biens distinct des biens qui le composent.  

              Le patrimoine est-il un ensemble de biens ? La réponse est positive. En effet, le patrimoine englobe tous les biens d’une personne. L’article 2284 du Code civil apporte une précision importante. Le patrimoine comprend tous les biens « présents et à venir ». 

              Le patrimoine est-il distinct des biens qui le composent ? La réponse est positive. En effet, le patrimoine est un contenant et les biens qu’il rassemble en sont le contenu. Les éléments du patrimoine sont susceptibles d’en sortir. D’autres sont susceptibles d’y entrer. Tantôt il augmente, tantôt il diminue. Mais le patrimoine conserve sa spécificité en dépit des variations intervenant dans sa composition. 

              Le patrimoine est donc une universalité.  

            

            
              2. Le patrimoine est une universalité de droit 

              Nous commencerons par exposer pourquoi le patrimoine est une universalité de droit plutôt qu’une universalité de fait. Nous verrons ensuite les conséquences de cette qualification.  

              
                ➜ Exposé  

                Il existe deux sortes d’universalité : l’universalité de fait et l’universalité de droit. Le patrimoine est une universalité de droit.  

                L’universalité de fait est uniquement constituée d’un actif (i.e. un avoir). Exemples : un fonds de commerce, un troupeau, une bibliothèque, etc.  

                L’universalité de droit est constituée d’un actif (i.e. un avoir) et d’un passif (i.e. des dettes) et l’actif répond du passif. Tels sont les critères de l’universalité de droit. Or, justement, le patrimoine amalgame un avoir (i.e. l’actif) et des dettes (i.e. le passif) et l’avoir sert à payer les dettes. Cet avoir est qualifié de gage commun ou de gage général. Autrement dit, les créanciers impayés ont le droit de saisir l’avoir (i.e. le gage commun ou le gage général) de leur débiteur (art. 2284 et 2285 C. civ.). C’est pourquoi le patrimoine est une universalité de droit. 

              

              
                ➜ Conséquences 

                Le patrimoine n’est pas un bien. Selon l’adage Bona non intellegentur nisi deducto aere alieno, « les biens ne s’entendent que déduction faite des dettes ». Or, le patrimoine comprend un avoir et des dettes. Le patrimoine n’est donc pas un bien.   

                La transmission d’une universalité de fait et la transmission d’une universalité de droit (sous-entendu d’un patrimoine) obéissent à des régimes juridiques différents. Le titulaire d’une universalité de fait ne transmet qu’un actif. S’il a des dettes, il continue d’en être personnellement redevable. Le successeur d’une universalité de fait n’est pas tenu des obligations de son prédécesseur. Soit un bibliophile qui cède sa collection de livres et qui, par ailleurs, doit 100 € à un libraire. L’acquéreur reçoit la collection de livres, mais il ne devient pas débiteur de la somme d’argent due au libraire. En revanche, le successeur d’une universalité de droit recueille un actif et un passif. Il est tenu des obligations de son prédécesseur. Soit un parent qui décède. Son enfant hérite de son patrimoine, c’est-à-dire de l’actif et du passif. Cet héritier doit payer les dettes non éteintes de son auteur, à moins qu’il ne renonce à la succession.  

              

            

          

          
            B– Les fondements du patrimoine 

            Qu’est-ce qui unit les éléments actifs et passifs d’un patrimoine ? Le lien repose sur la personne titulaire du patrimoine et sur la monnaie.  

            
              1. La personne  

              Le patrimoine est l’émanation d’une personne. Il en résulte deux axiomes : l’inaliénabilité et l’indivisibilité du patrimoine.  

              
                ➜ L’inaliénabilité du patrimoine 

                Tout patrimoine suppose à sa tête une personne physique ou une personne morale. Le patrimoine est indissociable de son titulaire. Une personne vivante ne peut se dépouiller de son patrimoine, sinon le cédant annihilerait sa personnalité. Même le condamné frappé de mort civile conservait un patrimoine rudimentaire constitué d’aliments (art. 25, al. 3, C. civ. abrogé en 1854). En revanche, le décès brise le lien entre une personne et son patrimoine. Dès lors, ce patrimoine « désincarné » devient transmissible : il revient aux héritiers du défunt. 

              

              
                ➜ L’indivisibilité du patrimoine  

                Une personne n’est pas divisible. Le patrimoine, émanation d’une personne, est, par suite, indivisible. On parle aussi de l’unicité du patrimoine. Cela signifie, d’une part, que chaque personne ne règne que sur un seul patrimoine englobant l’intégralité de son actif et de son passif. Cela signifie, d’autre part, que toute personne a un patrimoine, peu importe que celui-ci soit vide ou qu’il ne comporte que des dettes.  

                L’indivisibilité du patrimoine présente un atout. Le fait qu’une personne engage, par ses actes, l’intégralité de ses biens, est de nature à la responsabiliser. Mais, actuellement, cet argument semble dépassé et l’on assiste aujourd’hui à un démantèlement progressif de l’indivisibilité du patrimoine.  

                Dans un premier temps, sans véritablement remettre en cause l’unicité du patrimoine, le législateur a pris des mesures destinées à rendre insaisissable la résidence familiale d’un entrepreneur individuel. En effet, les créanciers d’un entrepreneur individuel doivent commencer par saisir les biens nécessaires à l’exploitation de l’entreprise avant de poursuivre, en cas d’actif insuffisant, les biens destinés à sa vie familiale (L. 91-650 du 9 juillet 1991, art. 22-1). En plus, une personne physique exerçant une activité commerciale, agricole ou indépendante peut unilatéralement déclarer, en présence d’un notaire, que sa résidence principale sera insaisissable par ses créanciers professionnels. Autrement dit, ceux-ci devront commencer par saisir les biens nécessaires à l’exploitation de l’entreprise avant de poursuivre les autres biens du débiteur (art. L. 526-1 C. com.). 

                Puis, dans un deuxième temps est intervenue la loi 2007-211 du 19 février 2007 sur la fiducie. Une personne (i.e. le fiduciant ou le constituant) a la faculté de transférer, par une convention expresse (art. 2012 C. civ.), ses biens, présents ou futurs, à une autre personne (i.e. le fiduciaire) qui agit dans un but déterminé au profit du bénéficiaire (art. 2011 C. civ.). Les biens du fiduciant sont transmis pour une durée déterminée ne pouvant excéder quatre-vingt-dix-neuf ans (art. 2018-2° C. civ.). Ils entrent dans le patrimoine du fiduciaire, mais ne se mélangent pas avec ses autres biens. Ils forment un patrimoine (fiduciaire) à l’intérieur du patrimoine du fiduciaire. En principe, le patrimoine fiduciaire échappe au droit de poursuite des créanciers personnels du fiduciaire. En revanche, le patrimoine fiduciaire répond des dettes nées à l’occasion de sa gestion et de sa conservation (art. 2025 C. civ.). À la fin de l’aliénation fiduciaire, les biens réintègrent de plein droit le patrimoine du fiduciant (art. 2030 C. civ.). Ce mécanisme juridique permet au fiduciant de confier au fiduciaire la gestion de ses biens (i.e. fiducie gestion) ou de remettre à son créancier, par l’intermédiaire du fiduciaire, ses biens en garantie du paiement de sa dette (i.e. fiducie sûreté). En revanche, le contrat de fiducie est nul s’il procède d’une intention libérale au profit du bénéficiaire (art. 2013 C. civ.). En outre, la portée de ce dispositif est limitée : le fiduciaire ne peut être qu’un établissement de crédit, une entreprise d’investissement, d’assurance ou un avocat (art. 2015 C. civ.). L’objectif de ces restrictions est d’éviter l’utilisation de la fiducie à des fins de blanchiment d’argent.  

                Enfin, dans un troisième temps, le législateur est allé plus loin en consacrant la théorie du patrimoine d’affectation. C’est la loi 2010-658 du 15 juin 2010 relative à l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL). L’idée générale est qu’un sujet de droit puisse avoir plusieurs patrimoines : un patrimoine professionnel regroupant l’actif et le passif liés à son métier et un patrimoine privé regroupant l’actif et le passif liés à sa vie familiale. En cas de dettes, les créanciers professionnels impayés ne peuvent saisir que l’actif du patrimoine professionnel et, parallèlement, les créanciers personnels ne peuvent saisir que l’actif du patrimoine privé. Ainsi, les biens personnels des entrepreneurs (commerçants, artisans, agriculteurs, etc.) sont a priori à l’abri des poursuites des créanciers professionnels. Tel est le sens du nouvel article L. 526-6 du Code de commerce : « Tout entrepreneur individuel peut affecter à son activité professionnelle un patrimoine séparé de son patrimoine personnel, sans création d’une personne morale. / Ce patrimoine est composé de l’ensemble des biens, droits, obligations ou sûretés dont l’entrepreneur individuel est titulaire, nécessaires à l’exercice de son activité professionnelle. Il peut comprendre également les biens, droits, obligations ou sûretés dont l’entrepreneur individuel est titulaire, utilisés pour l’exercice de son activité professionnelle et qu’il décide d’y affecter. Un même bien, droit, obligation ou sûreté ne peut entrer dans la composition que d’un seul patrimoine affecté ». Reste qu’on voit mal une banque se contenter de l’actif du patrimoine professionnel. « On ne prête qu’aux riches », selon le proverbe. D’où notre scepticisme.  

              

            

            
              2. La monnaie  

              La monnaie remplit deux fonctions. 1°) Elle a une fonction de paiement. Elle sert à payer les obligations de sommes d’argent. 2°) Elle a une fonction de compte. Elle sert à compter et à déterminer la valeur d’un bien, comme le mètre permet de mesurer les distances. Or, précisément, les éléments du patrimoine d’une personne ont en commun d’être évaluables en argent. Les droits inhérents à l’être humain, non monnayables par définition, ne font pas partie du patrimoine. Ils sont d’ailleurs qualifiés de droits extrapatrimoniaux. Exemple : le droit au respect de la vie privée. D’où l’importance de la monnaie dans la théorie du patrimoine. « Qui dit patrimonial dit pécuniaire, c’est-à-dire monétaire », selon l’expression du doyen Carbonnier. Ainsi, de même que la personne, la monnaie unit les biens d’un patrimoine. Nous étudierons les supports, puis les caractéristiques de la monnaie.  

              
                ➜ Les supports de la monnaie 

                Les supports de la monnaie sont les pièces métalliques, les billets de banque et les comptes bancaires.  

                ▶ Les pièces métalliques. Pendant longtemps les pièces de monnaie furent fabriquées à partir d’un métal précieux façonné en disque. L’or, l’argent et le bronze ont constitué la substance des pièces de monnaie. Aujourd’hui le métal employé n’est plus précieux. En revanche, comme autrefois, la monnaie métallique est frappée. Une effigie est imprimée sur les pièces. 

                ▶ Les billets de banque. Les billets de banque (i.e. la monnaie fiduciaire) sont nés en Angleterre au xviie siècle. Les riches marchands londoniens prirent l’habitude de confier leur or à des orfèvres contre un certificat de dépôt (goldsmith’s notes). Puis, ils se mirent à payer leurs créanciers avec ces certificats. En 1694, le Parlement anglais réglementa les dépôts et l’émission des certificats. À dater de 1844, la Banque d’Angleterre devint le seul organisme habilité à émettre des certificats qui sont devenus les billets de banque. Les conditions de la création des billets de banque ont longtemps influé sur leur nature juridique. Le billet de banque fut assimilé à un titre de créance. Le billet de banque attestait la remise d’or effectuée par un client à sa banque. Or la banque devait restituer l’or au client déposant. Le billet de banque était donc un titre constatant la créance de restitution du client sur la banque. Mais cette analyse est périmée. En 1914, le législateur est intervenu pour interdire la convertibilité d’un billet de banque en or. C’est ainsi que le billet de banque est devenu du papier-monnaie.  

                ▶ Les comptes bancaires. La monnaie est inscrite sur les comptes bancaires. D’où la dénomination de monnaie scripturale. Le montant du solde disponible du compte donne le nombre d’unités monétaires. (On appelle « solde disponible » soit un solde créditeur, soit un solde débiteur toléré par le banquier moyennant le versement d’agios.) Le chèque, le virement, la carte bancaire et l’avis de prélèvement ne doivent pas être assimilés à la monnaie scripturale. Ce sont des instruments de paiement permettant de transférer la monnaie scripturale du compte du débiteur à celui du créancier. 

              

              
                ➜ Les caractéristiques de la monnaie  

                La monnaie est non consomptible, fongible et frugifère.  

                Le caractère non consomptible de la monnaie. Les biens consomptibles sont détruits par l’usage qui en est fait. Les biens non consomptibles résistent à un emploi répété. La monnaie n’est pas consomptible. En effet, l’utilisation de la monnaie n’implique nullement sa destruction. La substance des supports monétaires n’est pas entamée lorsqu’un débiteur paie son créancier. Les pièces anciennes de collection prouvent que la monnaie n’est pas un bien consomptible. 

                Le caractère fongible de la monnaie. Les biens fongibles sont indifférenciés. Ils ne présentent aucune caractéristique permettant de les identifier. Traditionnellement la monnaie est considérée comme un bien fongible. Toutefois, cette opinion est actuellement contestée. Les supports monétaires ne sont pas interchangeables. Une plaque circulaire en métal, un morceau rectangulaire en papier ou une écriture sur un compte ne sont pas interchangeables. La preuve en est qu’un créancier peut refuser d’être payé en monnaie scripturale (cf. la mention : « La maison n’accepte le paiement par carte que si le montant des achats est supérieur à 15 €. »). 

                Le caractère frugifère de la monnaie. Longtemps, la monnaie ne fut qu’un moyen d’échange des richesses permettant d’éviter les inconvénients du troc. Il apparaissait « contre nature que l’argent engendre l’argent », selon l’expression du philosophe anglais Francis Bacon (Of Usury, 1625). D’autant plus que les trois religions monothéistes condamnaient la perception d’intérêts, en particulier par les prêteurs de deniers. Cependant, en 1804, les rédacteurs du Code civil ont pris acte de l’évolution des mentalités et des exigences économiques. Aussi ont-ils admis que la monnaie puisse être un bien productif de monnaie et qualifié cette monnaie produite de « fruit civil » (art. 529 C. civ.).
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